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«…Dignes de mourir, comme
inutiles au monde… »

(Châtelet, Paris, 1391)

Nous n’oublierons jamais les « inutiles au
monde». Tous ces faquins, vauriens pendus çà
et là de nombreuses et diverses façons. Ce
peuple de crocheteurs, de croquants rustres
et petits voyous et tutti quanti. «Gibier de
potence », « classes dangereuses ». Indignes
de vivre puisqu’inutiles officiels au hasard
des verdicts (dire vrai) de l’« intime convic-
tion» des magistrats, au regard du monde de
lois civiles qui font juste l’injuste et égal l’inégal.

En Europe, en France, le peuple des sans-papiers est sans égal,
sous la menace, la hantise constante de la pendaison, dépor-
tation. Il n’est même plus besoin de faire fière trogne d’assas-
sins pour être, comme dans le temps, pendus pour l’exemple aux
gibets des tribunaux. L’Europe des grands États-nations criminels,
des gros mafieux et fourbes publics, criminels d’État titulaires ou
non de macarons de la Légion d’honneur, cette Europe-là, cette
France-là ont fait, depuis, des pas de géant. Des pas en avant, en
mieux, sans cesse, du tout au tout. Depuis que, hors de leurs fron-
tières, d’autres nombreuses et hautes invisibles frontières sont ap-
parues, et s’est créé l’enfer sur terre pour d’autres peuples et na-
tions ; depuis qu’ont évolué, de multiples et ingénieuses façons, les
arts et métiers de les y enfermer, déporter, suicider ès qualités par
les marchands en titre du discours des Droits de l’Homme.

« N o u s  n e  s o m m e s  p a s  l e s  d e r n i e r s ! »
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France sans papiers

Summum jus summa injuria
cicéron, à qui nous devons cette maxime latine, en parle
comme d’un dicton d’emploi courant, familier. chez pascal
(son interprétation dans les Pensées est postérieure d’un millé-
naire et sept siècles), « summum jus » (droit suprême) est le «droit de
l’épée », droit de « violence » ; un « véritable droit » qui, en tant que
tel, est (ne peut pas ne pas être) « summa injuria », injustice suprême :
injustice d’État, qui l’exerce. et injustice aussi de ceux qui, in-
voquant leur «prétendue justice contre la force », veulentdemême,
par la force (par laguerrecivile, comme,du tempsdepascal, les
révoltés grands-bourgeois et nobles de « la Fronde »), s’emparer
dupouvoird’État.nousvoilàainsitransposésdeplain-pied (de
plein «droit ») au plus haut degré de la lignée de civilisation
française critique d’elle-même.Dete fabulanarratur :c’estde toi,
vieilleFrance (ôpays,ôpeuplemoderne!), qu’il estquestion.
ainsi est-il banal de dénoncer, dans ce vaste réservoir de vie
sociale moderne et civile (et « post-moderne », peut-on ajouter),
l’injustice de la justice des hommes. ses faits et gestes sont vie
courante, de tous les jours : impossible de ne rien voir, ne rien
entendre, ne rien dire, sauf à vouloir matérialiser (rassembler
en un seul corps, en une même chair) la plaisante image des
trois petits singes sagement assis : mains sur les yeux, sur les
oreilles, sur labouche.la justice injuste (l’injustice système d’État),
voilà ce que voulait faire ressortir au grand jour, sur la base
de témoignages directs et précis, notre dernier numéro.
Trois ans se sont passés. ce n’a été là qu’un vain souhait?
revenons à pascal (12e Provinciale) : « C’est une étrange et longue
guerre que celle où la violence essaie d’opprimer la vérité. Tous les
efforts de la violence ne peuvent affaiblir la vérité […]. Toutes les
lumières de la vérité ne peuvent rien pour arrêter la violence […]. La
violence et la vérité ne peuvent rien l’une sur l’autre. » en effet.
en effet, et en dépit de l’omertà (de la « loi du silence » mafieuse)
que la violence et la volonté d’État font régner sur la société, la
vérité reste, en l’espèce, consignée dans les pages de notre
numéro18 largement diffusé. eneffet,etendépitdelavérité,
l’injustice-système-d’État continue de plus belle, en l’espèce, de
faire partie de la vie courante française, de sa violence sociale
sciemment, quotidiennement orchestrée. de la vie sociale
banale de la summa injuria d’État.
Mais voilà que nous récidivons, malgré tout, avec le présent
numéro. et que nous refaisons œuvre de témoignage de vé-
rité têtue et banale et dure à dire ; mais non seulement. Mais
il y a (il peut y avoir) aussi autre chose ; autre chose en plus.
etc’est là précisément, dans ce plus (réglé comme non avenu),
là que gît le lièvre, pour nous. le lièvre qu’il faut lever et
qu’une fois levé il faut courir. Trois ans se sont passés, passés
au fort des malheurs publics. et c’est alors la force des choses
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(force que bien d’autres et nouveaux témoignages de sans-
papiers mettent en lumière : voir article p. 3-4), c’est cette
force-là qui laisse deviner, entrevoir autre chose, à côté du
simple enregistrement de la « banalité du mal » d’État.
Autre et plus : autreque le seul et simple dur discours sur la ba-
nalité spécifiquedel’« élite gouvernante » abrutie,et inepteetvio-
lente et privilégiée ; et irrationnelle. dont la société vivante se
meurt, faute de savoir s’en dépouillercommedesapeauusée
un reptile quelconque. Autre et plus : plus que le discours sur
cette ignominie-là sociale et politique, qui jamais plus ne
devait, jamais plus ne pouvait arriver, et qui infailliblement,
après s’être produite et reproduite, ne cesse d’arriver encoreet
encore, et de garder et se tailler sur mesure sa place au soleil
pour régner (en despotes ligués) sur la société.
donnons-lui donc un nom, à cet autre chose, à ce quelque chose
de plus – et de moins banal, de moins vain peut-être. appelons-
le de son vrai nom, qui lui vient de la perpétuité du rapport
de pouvoir social brut et brutal ; du nœud coulant d’émo-
tionsabruptesdelamortsociale, journalière ; pendaisonmas-
sive, pérenne, supplice des corps et des âmes. Prises de cons-
ciences de soi, au pluriel ; consciences collectives de la justice
de l’injustice : c’est son nom. Qu’est-ce à dire?
Que trop c’est trop. Que voilà alors ce qu’aussi il faut appeler
de son nom: compréhension et connaissance du mal social – si obs-
cureensoit laclarté.Quetropd’injusticed’unepartappelle, de
l’autre, besoin et attente, rationalité, faim et soif et volonté de
justice et d’avenir. Que défaut de justice, refus de justice,déni
d’êtrefuturetdevie,desaine,«utopique » pratiquesociale (avec
en prime banditisme d’État, attaques et violences des troupes
et bandes armées « antiémeutes » contre des manifestants paci-
fiques), ilyalà,engerme, làs’enracine(etsesbranchesmontent
jusqu’au cielde lapensée, enaccaparent le centreet le fond), là
s’enracine l’arbre de liberté et de passion de révolte contre l’in-
juste justice :unrégimesi injuste, si«aveugle»– intolérable jus-
quedanslarue–n’estplus,dèslors,perçujusticiablequedumou-
vement social de rue pour la justice et l’égalité sociales. l’excès
d’injustice publique a produit son contraire : et sa contrepartie.
pour en donner une idée pas trop vague et trop abstraite,
ayons recours à une image «d’après nature» : un aphorisme
fort terrestre et concret et fort ancien, évocateur intrinsèque.
la force de l’expérience de vision sensible et vierge, à l’état
brut, « immédiat» (sans intermédiaires «culturels »), y est
mise en perspective. et la vue directe et pleine, et déjà en
devenir ; et l’espérance de même, en puissance, en gestation
du grand nombre. « Quand le vent souffle, l’herbe plie. »
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Les deux images de la p.1 sont tirées (adap-
tées) de la série de gravures Nous ne sommes
pas les derniers, réalisées par Zoran Mušič,
déporté politique à Dachau, à la mémoire
d’un camarade pendu à Auschwitz.

(suite et fin p.7)

BaLLaDE DES PENDuS. Frères humains qui après nous vivez,/
N'ayez les cœurs contre nous endurcis, / Car, si pitié de
nous pauvres avez, / Dieu en aura plus tôt de vous merci.
/Vous nous voyez ici attachéscinq, six :/Quantdelachair,
que tropavons nourrie, /Elle est piéça devorée et pourrie,
/ Et nous, les os, devenons cendre et poudre. / De notre
mal personne ne s'en rie ; / Mais priez Dieu que tous nous
vueilleabsoudre !//Si frères vous clamons, pasn'endevez
/avoir dédain, quoique fûmes occis /Par justice. […] // La
pluie nous a débués et lavés,/Et le soleil desséchéset noir-
cis ; / Pies, corbeaux, nous ont les yeux cavés, / Et arraché
la barbe et les sourcils./Jamais nul temps nous ne sommes
assis ; / Puis cà, puis là, comme le vent varie, /À son plaisir
sans cesser nous charrie, / Plus becquetés d'oiseaux que
dés à coudre. /Ne soyez donc de nostre confrérie ; /Mais
priez Dieu que tous nous vueille absoudre !

(François Villon, vers 1460. - NB : piéça = depuis.)
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Confinement ? Non merci !
En 2020, pendant le confinement pour cause de Covid,
toutes manifestations, tous rassemblements, même en
lieu ouvert, furent interdits jusqu’au 22 juin. Pourtant, les
collectifs de sans-papiers ont organisé, à Paris, d’impor-
tantes manifestations de rue : les 24 avril, 30 mai et 20
juin; montrant ainsi, les tout premiers, et tout seuls, qu’on
pouvait braver les pouvoirs oppressifs et répressifs de
l’État. Quelles en furent les raisons ? Quel le déroulement ?
La Voix des sans-papiers a interviewé Bchira Ben Nia, tu-
nisienne, Youssef, marocain, Mambagbi Patrice, délé-
gués, et Sissoko Anzoumane, porte-parole de la CSP75.

aVanT
pour comprendre ce qui nous a motivés, nous les sans-
papiers de France, à faire des actions pendant le confine-
ment, à manifester contre les interdictions gouvernemen-
tales pendant et après, il faut d’abord parler de la façon, du
climat dans lequel le confinement s’est passé. Tout le
monde sait en gros, bien sûr, comment, car fort a été l’im-
pact sur nos vies à tous. Mais les gens obligés de rester cloî-
trés chez eux, pendant deux longs mois, ont eu une vision
des choses forcément différente de ceux sur le terrain. dif-
férente du point de vue d’où pouvaient les voir, par exem-
ple, les nombreux sans-papiers qui, sur le terrain, étaient
en première ligne et de corvée, pour ainsi dire.
pas ceux du bâtiment, dans une première phase du
moins, où les chantiers étaient tout bonnement suspendus
et les nombreux sans-papiers, travailleurs au noir, confi-
nés chez eux (et sans chômage partiel, de plus, puisque
sans-papiers), comme tant de travailleurs restés sans travail.
c’est dans d’autres secteurs parmi ceux dits « essentiels »
que ça a été différent. par exemple, les livreurs, le secteur
le mieux connu sans doute, par l’expérience directe de
tout un chacun. par exemple les auxiliaires de vie, les as-
sistantes familiales des personnes âgées ou handicapées ;
bref, tous ces boulots aux horaires lourds et aux gages
légers, qu’évitent les Français. en fait, les deux secteurs
qui viennent tout de suite à l’esprit sont ceux, sensibles,
des éboueurs et encore plus de la santé.
est-ce que ce fut là l’effet du grand nombre de « covidés »,
dans ce dernier secteur ? On ne saurait dire, mais grand
fut le nombre d’« étrangers » (bonne blague présidentielle :
il faut lire tout bêtement « sans-papiers ») qui furent du
jour au lendemain appelés à y travailler aux échelons les
plus bas (nettoyage, brancardiers, infirmières, etc.), en
remplacement de ces travailleurs français « essentiels »
mais absents, malades réels ou imaginaires.
Très vite, quantité de sans-papiers furent ainsi recrutés
(histoire bien connue de contourner la loi) par le biais de
soi-disant « sous-traitants » dans toutes sortes d’institutions
publiques, et ce grand nombre s’accrut grandement, avant
tout, dans le secteur mal portant de la santé. Tant et si bien
que les médias se sont vite pris à parler, à qui mieux
mieux, de « sauveurs de la France ». Tant et si bien que sur les
réseaux sociaux les gens confinés chez soi ont été vite invités à
se mettre, chaque soir à huit heures, aux balcons, aux fenêtres,
à applaudir tous ensemble ces vaillants «héros» au nombre
desquels figuraient tant d’«étrangers». Tant et si bien que, cet
« événement » prenant de vitesse le gouvernement, l’actuelle se-
crétaire d’État chargée de l’économie sociale et solidaire (à
l’époque ministre déléguée chargée de la citoyenneté) s’est
sentie dans l’obligation de jouer avec l’hystérie collective et

de faire le geste d’octroyer la naturalisation des remplaçants
immigrés du secteur santé et d’autres secteurs.
Quoi qu’il en fût, l’issue n’en fut pas à proprement parler
heureuse, très peu furent les naturalisés. puisque très peu
étaient en fait les « travailleurs» et «travailleuses» immi-
grés (lisez : en situation de travail régulière) jouant effecti-
vement le rôle «héroïque» de remplaçants santé. puisque,
voulue ou pas, il y avait là une grosse et fort grossière
erreur : les immigrés remplaçant les Français étaient en fait
en grandissime partie de bien réels sans-papiers travaillant
« sous alias », ou autre combine bien connue.
c’est cette histoire-là qui nous a profondément choqués,
d’une part, et indignés d’autre part. Voilà jusqu’où pouvait
arriver l’hypocrisie coutumière de l’État envers nous les sans-
papiers africains de France. nouveaux « sauveurs et sauveuses »
pour la forme et pour l’opinion publique, d’un côté. affublés,
de l’autre, d’un nom d’emprunt, d’un sobriquet officiel (pré-
sidentiel et gouvernemental) indigne de tout ancien, ou présent,
africain colonisé, jugé « étranger » à l’histoire de la France!
Fait à noter : cela au moment même où, avec le confine-
ment, les régularisations des sans-papiers en France étaient
suspendues (elles le furent pendant six mois) ; et alors même
que, dans d’autres pays européens avec une histoire colo-
niale sans commune mesure avec celle de la France, comme
le portugal, l’italie et l’espagne, les régularisations conti-
nuaient (italie), voire s’accéléraient en raison des services
rendus pendant le covid (espagne et portugal).

pendanT
pour protester contre l’intoxication gouvernementale et une
telle injustice primaire criante ; poussés d’autre part par l’en-
couragement qui nous venait des réseaux sociaux et du dis-
cours lénifiant des médias disant que les «étrangers» –
nous-mêmes ! – étions en première ligne dans la lutte contre
le covid ; et puis aussi parce que la pression croissait en nous
et autour de nous, et pression génère explosion ; nous avons
commencé à participer à des réunions en ligne et à y pro-
poser des actions, selon notre règle, aux associations et syn-
dicats, et, pour commencer, un grand rassemblement uni-
taire devant l’annexe du ministère de l’intérieur, cours de
Vincennes. Toutes les assocs, tous les syndicats, sauf soli-
daires, ont refusé, parce qu’« illégal».
le 24 avril 2020, donc, on était sur place, vers 14 heures,
juste une poignée de sans-papiers tout seuls. Mais grand,
comme à l’ordinaire, énorme était le déploiement de la
police. Quatre ou cinq personnes s’y trouvaient déjà, in-
terpellées par les flics qui les verbalisaient. On a vite appelé
les copains pour leur dire : ne venez pas, on va vous filer
individuellement des amendes !
Quant à nous, on a filé à nation, suivis de près par plu-
sieurs cars de police, et on est descendus dans le métro.
les flics sont restés dans leurs cars. et c’est donc là, depuis
ces entrailles de paris (le réseau du métro), qu’on a lu notre
tract sur les réseaux sociaux et diffusé un clip. ce clip, lar-
gement vu et repris dans les foyers d’immigrés, a donné le la
au mouvement qui s’est développé depuis, et qui a conduit
aux deux grandes manifs de sans-papiers du 30 mai et du
20 juin, en pleine interdiction de tout rassemblement.
pour préparer ces manifs, dont l’idée prenait de l’am-
pleur chaque jour, nous avons fait plusieurs réunions
aussi dans le cadre de la Marche des solidarités, et puis
en ligne, en diffusant vidéos, discours et live en différentes
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s’était jamais vu) avaient surgi « de l’ombre » des clichés média-
tiques pour continuer de s’enfler et déferler en masse à tra-
vers les rues de paris, d’ouest en est, du nord au sud, et puis
encore, d’est en ouest, s’épuisant à crier, à hurler à tue-tête,
en chœur, leurs slogans d’égalité et de libération du joug, leur
ras-le-bol, jusqu’à la rue de Grenelle, devant le siège du mi-
nistère d’alors : le « ministère de l’Immigration, de l’intégration, de
l’identité nationale et du développement solidaire ». excusez du peu!
l’imposante puissance de lutte, la solide détermination collec-
tive de ces deux manifestations hors norme avaient fait naître
ou renaître nos espoirs les plus fous. nous avons cru vraiment,
la plupart, que la régularisation de tous les sans-papiers était
alors sous la main, que l’heure H approchait, dans le climat
social hors norme qui nous entourait. il fallait êtreun blocde
granit, ne jamais lâcher, inébranlables dans notre volonté de
lutte et dans nos revendications. et puisqu’il le fallait (puisque
les deux grandes manifestations n’avaient rien donné et que
les préfectures continuaient, comme si de rien n’était, à refu-
ser de reprendre les rendez-vous pour l’obtention des titresde
séjour) ; puisqu’il lefallait, il fallait doncredescendreenmasse
dans les rues de la capitale, encore plus nombreux et plus
tenaces et résistants ; et nous mobiliser partout, et davantage,
et encore et encore ; et en même temps coaliser, arriver à
mobiliser lesassociationset lessyndicats autour de nous, pour
qu’ils se joignent à nous dans une manif monstre,maintenant
que le confinement et les interdictions légales (illégitimes)
venaient d’arriver à leur terme.
aussi, nous nous sommes consultés entre collectifs parisiens
et collectifs d’autres villes, et, de concert avec les associations
et les syndicats, avons continué sur notre lancée en annon-
çant une grande initiative unitaire. pour marquer en même
temps la progression dans l’action d’un seul et même projet
de lutte, nous avons entrepris d’organiser un « troisième acte »,
les deux premiers étant les manifestations du 30 mai et du
20 juin. « Marche nationale des sans-papiers » a été le nom
choisi ; et « régularisation de tous les sans-papiers, fermeture des
CrA, logement pour toutes et tous », son objectif.
À l’appel des collectifs de sans-papiers, de la Marche des
solidarités, et de plus de 200 organisations, associations et
syndicats, six groupes de marcheurs (sans-papiers et sou-
tiens) ont pris le départ, le 19 septembre 2020, d’autant de
villes françaises (Marseille, lille, rennes, Grenoble,
Montpellier, strasbourg), en direction de paris sous le logo
« On marche vers l’Élysée ! », et ils ont, le samedi 17 octobre,
gagné la capitale en convergeant vers république, où les
attendait le départ de la grande manifestation.
nous en avions fait l’annonce depuis deux mois par tous les
moyens, et par exemple entre autres sur le blog de Media-
part ; et surtout en publiant partout (et l’envoyant mêmepar
la poste à son destinataire) une « lettre ouverte au président de la
république », où nonseulement notre initiative étaitannoncée,
mais nos motivations, doléances et requêtes, exprimées ; et
que nous terminions par ces mots non équivoques : «Nous
serons à votre porte le17octobre, nous espérons qu’elle sera ouverte. »
en d’autres termes, nous voulions être traités, non comme
des héros, non comme des bêtes, mais en êtres humains en
face d’un autre être humain.  
17 octobre, donc : en marche vers l’Élysée. partis de répu-
blique, on a compté, Gare de l’est, certains, 60000 partici-
pants, et d’autres davantage encore, et par milliers. Mais, à
contrario, la préfecture : pas un traître mot. en dépit de sa
méthode bien rodée d’abaisser le nombre des manifestants,
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langues. et puis aussi des tracts dans les foyers.
pour la manif du 30 mai, on avait prévu deux points de ras-
semblement. le principal à la Madeleine, et un deuxième à
Opéra, celui-ci en renfort et en secours de la Madeleine au
cas où les camarades seraient attaqués par la police. la pré-
fecture nous avait interdit de manifester au motif de la pro-
hibition de toutes manifestations pour cause de covid. nous
avions appuyé notre déclaration sur le motif que toutes les
études démontraient que la contagion se transmet en milieu
fermé, et non en plein air comme dans les rues ; et avons
donc saisi en référé le tribunal administratif, mais sa décision
a confirmé l’interdiction préfectorale. ce qu’il faut remar-
quer ici est l’extravagance de procédure de ce jugement : le
tribunal n’a même pas statué «à huis clos», mais, disons,
«en chambre close», refusant la simple présence de notre
avocat à l’audience. Quelle audience, sans audition et sans
auditeurs ? pour l’occasion, le juge administratif a ainsi trans-
formé son tribunal en une espèce de « tribunal de guerre» :
contre les sans-papiers de France !
Malgré cette interdiction, malgré le filtrage policier aux
sorties de métro et aux rues aboutissant à la place de la
Madeleine ; malgré quatre cars, environ 200 personnes, em-
menées (et verbalisées avant d’être relâchées) ; nous étions
environ vingt-mille sans-papiers à braver la police. celle-ci
a dû faiblir sa pression sur nous pour accourir porte de
Montreuil et bloquer plus de deux mille camarades partis se
joindre à nous. Ça s’est ensuite concentré tout autour de
notre point d’arrivée, place de la république, où on nous a
laissés entrer pour nous encercler, nous y enfermer, et atta-
quer, matraques et lacrimos à la main, des milliers de mani-
festants pacifiques… il y a eu des blessés, même graves, et de
nombreuses personnes évanouies, ou se trouvant mal.
Mais nousavions montré que,mobilisés en masse,descendus
dans la rue tous ensemble, serrés de pied ferme les uns à côté
des autres, bravant pacifiquement la force armée des flics et
leurs déchaînements de violence, on pouvait aussi reconqué-
rir le droit de braver le gouvernement et ses interdictions en
vigueur. le signal était donné. dans les jours et les semaines
suivantes des milliers, des dizaines de milliers de personnes
se levèrent semblablement dans les rues et les grandes places
des principales villes de France.
et enfin, pour le «deuxième acte» du « tous ensemble» des
sans-papiers, nous voilà, à paris, le 20 juin (juste deux jours
avant la fin légale des interdictions), nous voilà partis de
nation direction stalingrad. nous étions encore bien plus
nombreux qu’à la manif du 30 mai. encore presque que
des sans-papiers. Mais cette fois-ci il y avait, en soutien, non
seulement des camarades de solidaires, mais aussi quelques
députés et élus locaux. cette fois-ci la manif était autorisée
malgré les interdictions toujours en vigueur. décidément,
nous avions assez montré aux autorités politiques et à l’État
policier notre détermination à imposer notre droit de mani-
fester quoi qu’il en fût, pour demander notre régularisation
et la régularisation de tous les sans-papiers de France.

aprÈs
Jamais, auparavant, une manifestation de seuls sans-papiers
n’avait eu un tel succès de masse et de visibilité ; un si grand
nombre de participants. Jamais autant que pendant ces deux
manifestations interdites. pas même quand, dans le lointain
10 octobre 2009, au plus fort de l’occupation de Baudelique,
une houle humaine de plus de 10 000 sans-papiers (ce qui ne

NouS ACCuSoNS !

(suite et fin p.7)
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noir, mais aussi (mais encore plus, pourrais-je dire, avec le
recul du temps) comme bénévole dans une association d’ac-
compagnement de personnes âgées en situation de préca-
rité. c’est là, qu’en aidant ces gens dans le besoin, j’ai appris
à me connaître mieux moi-même, à comprendre combien
j’étais moi-même, en m’occupant des autres. et c’est donc là
que j’ai vu aussi, clairement, quelle pourrait être, quelle
serait ma profession à venir. ceci d’autant plus que ce
n’était pas seulement mon sentiment, que tout le monde, à
l’association, me disait que j’étais faite pour ce travail.
J’ai commencé à m’informer des écoles et du parcours qui
m’attendait pour devenir travailleuse sociale. pendant deux
ans, j’ai fréquenté les journées «portes ouvertes», les salons
de l’emploi, de sorte que j’étais bien informée, bien préparée
et tout, sur ce que j’avais à faire, une fois régularisée.
il me fallait, avant tout, m’inscrire à pôle emploi en tant
que demandeuse d’emploi, inscription sans laquelle je ne
pourrais pas m’inscrire à la formation que je souhaitais.
Me voilà donc, fière de mes papiers tout neufs en poche,
débarquer à pôle emploi ; fière de pouvoir m’y inscrire et
commencer mon projet professionnel.
Mais, surprise ! impossible d’aller au bout de mon dossier
d’inscription. impossible de faire comprendre à ma con-
seillère ma motivation profonde : qui faisait que je voulais
devenir éducatrice, et non pas rester, avec papiers, l’aide-
soignante que j’avais été, sans papiers, jusqu’alors.Tousmes
documents (ceux demandés) étaient déposés, rien n’y man-
quait – et voilà qu’on me convoque pour un nouveau col-
loque. entretien au cours duquel j’entends (voix qui venait
du box d’à côté) la collègue de ma conseillère s’exclamer :
« Elle me fait chier, celle-là ! (textuel) : dis-lui qu’il lui faut le bac ! »…
alors que le certificat (bac français) était dans mon dossier.
de toute évidence, celle qui se permettaitde telles exclama-
tions désobligeantes n’avait aucune connaissance de mon
dossier. de toute évidence, j’avais, à ses yeux, le toupet de
vouloir être éducatrice en France ! moi, une « noire » !
Finalement, ce qu’on a bien voulu décider ce fut de m’ex-
pédier chez le psychologue du travail.
Une fois examiné mon dossier, et s’étant entretenue avec
moi, la psychologue n’arrivait toujours pas à comprendre
pour quelle raison on m’avait envoyée la voir. non seule-
ment j’avais les idées absolument claires sur ce que je vou-
lais entreprendre comme profession. Mais de plus, ma for-
mation ne coûterait rien à pôle emploi, qui ne la finançait
pas ; ni d’ailleurs je ne toucherais aucune autre allocation.
alors elle ne pouvait vraiment pas comprendre…
alors quemoi (moi «noire»), je comprenais même trop,en
vérité. est-ce qu’à pôle emploi on traite de cette même
façon les demandeurs d’emploi «blancs » ?
ce fut ainsi que, grâce au rapport favorable de la psycho-
logue, j’ai pu enfin avoir mon inscription à pôle emploi. et
m’inscrire aussi à l’école de mon choix, obtenir mon diplô-
me de monitrice-éducatrice avec deux ans de formation.
après quoi, me voilà embauchée dans la profession que de-
puis lors j’exerce.

NouS ACCuSoNS !
France, paris

La vie en noir
C’est la vie d’Afi depuis qu’elle est en France. Depuis 15 ans.

d’abord et longtemps sans papiers, je suis maintenant
régularisée depuis cinq ans. Je croyais, et désirais vive-
ment, qu’une fois mes papiers en poche, ma vie, mes rap-
ports avec les Français deviendraient différents, normaux.
Mais non, pas du tout. J’ai dû, une fois de plus, prendre
acte qu’on n’est pas, nous les noirs, considérés des per-
sonnes – qu’après. après quoi ? après avoir été acceptés,
certifiés «copies conformes », plus ou moins. avant cela,
on est autres : que des «noirs ».
Or cette qualité d’humains, humains comme les autres
humains («noirs», mais pas vraiment), n’est jamais acquise
une fois pour toutes : chaque jour ou presque il nous arrive
qu’il faut montrer patte blanche à quelqu’un. chez l’épi-
cier du coin, n’importe où, et même chez vous… Quand,
par exemple, la voisine qui vous voit monter les escaliers
vous interpelle inquiète, comme elle ferait avec quelqu’un
de louche, qui, à l’évidence, ne peut pas habiter le même
bel immeuble qu’elle-même habite. Quand, par exemple,
on sonne chez vous (qui n’y pouvez rien) vous prier d’arrê-
ter votre tapage… À chaque fois, pour être accepté socia-
lement, en votre qualité de petit bout, infime portion de la
grande famille humaine, il faut y passer : passer par l’af-
freux rituel social des «questions et réponses»… Mais
comment se fait-il qu’on habite une si belle, cossue mai-
son?... et comment se fait-il qu’on est juste là, venue en
France ?... et comment se fait-il qu’on parle si bien le fran-
çais ?... etcomment se fait-il qu’on l’écrive si à merveille ?...
et comment patati ?... et comment patata?
rien à faire, il faut y passer. et rire aux éclats ; et montrer
deux belles rangées de dents blanches, répondre à tout
gentiment ; et savoir, par là, faire passer le gai (vous êtes
toujours gaie, en tant que «noire», même quand le cœur
douloureux n’y est pas), le gai et très important message
subliminal que vous êtes justifiée ; vous venez de prouver
au juste que vous n’êtes pas vraiment dangereuse.
il n’y a que les imbéciles qui ne changent pas d’idée. et
moi toujours, mais toujours, de me demander : mais est-ce
qu’un «blanc » connu par hasard, rencontré la première
fois, est-ce qu’on lui poserait tous ces pièges, tous ces ter-
ribles, effrayants «et comment…  et comment…»? est-ce
qu’à un « blanc » ça lui arrive jamais d’avoir à jouer son
gentil et gai rôle de «blanc », constamment, tous les jours,
à tout propos, à tout moment, à l’impromptu, de façon
importune, et souvent même dans des circonstances inap-
propriées et les plus inopportunes ?
aussi voilà pourquoi il nous arrive, à nous les gais «noirs »,
qu’on n’en peut plus, qu’on en éclate… sales mufles de
noirs qu’on est !
J’ai même appris que voilà nous serions tous, selon la
médecine « blanche » telle qu’on l’enseigne, atteints du
syndrome « de la Méditerranée », nous les joyeux africains :
maghrébins, subsahariens, ou autres… «noirs» subsaha-
riens-méditerranéens… c’est-à-dire que, d’office, on n’est
jamais capables de se retenir, de s’empêcher d’exagérer
nos maux et propos quels qu’ils soient, quelles qu’en soient
les causes, les occasions. comme là, maintenant, j’imagine.
Or il se trouve que mes dernières années comme sans-
papiers je les ai passées non seulement en travaillant au

La lutte des sans-papiers ne doit pas être pensée
comme une lutte qui prend fin à des frontières, elle est
transnationale et même supranationale, en la menant
il faut ôter de sa tête ses propres frontières, de même
que les ont laissées derrière eux physiquement les mi-
grants. (Yene Fabien, pas de «solidarité», des faits concrets ! - VSP 10)
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Ville de Paris

«Délégué » sans pouvoir
(ou presque)
Sissoko Anzoumane, porte-parole de la
CSP75, a été élu, fin juin 2020, adjoint
au maire du 18e arrondissement de Pa-
ris sur les listes d’Europe écologie les
Verts. Voici les raisons de son engage-
ment dans la politique locale et de son
choix pour les Verts.

Mon choix a été fort naturel pour moi.
Je suis venu en France depuis bientôt 30
ans, en 1993. À mon arrivée, j’ai de-
mandé la régularisation comme «réfu-
gié climatique». Je crois qu’ils ont dû
penser que j’étais un peu toqué. en fait
j’ai dû attendre presque 14 ans pour
qu’ils sedécident àmerégulariser.etçaa
été à la suite des grandes luttes des sans-
papiers auxquelles je participais. Ve-
nant d’un pays d’afrique déjà frappé
durement par la sécheresse, j’étais en
avance sur les temps sans le savoir. Ou
du moins, en avance sur les autorités
françaises qui croient toujours tout sa-
voir même quand elles ne savent rien.
du temps de mes grands-pères, après la
première guerre mondiale, et aussi après
la seconde, dans ma région (nord Tam-
baoura, au sud de Kayes) peu de gens
émigraient, c’était une région riche en
eau, l’agriculture était prospère, dans la
brousse on vivait correctement. ce fut
plus tard, à partir du milieu des années
70, que la sécheresse a commencé à sé-
vir, l’agriculture à péricliter, et la faim
paysanne à devenir chronique. Tout en-
fant, je fus confronté àcetteréalité.Àcô-
té de cela, les récits fort différents de mes
grands-pères, de mon propre père. com-
ment pourrais-jenepas être«écolo»?
Mais je n’avais pas encore mûri une
conscience écologiste. ce n’est pas moi,
c’est le conseil de famille réuni expressé-
ment qui a décidé de financer ma venue
en France. Y trouver un travail, envoyer
au pays l’argent gagné, voilà tout notre
espoir, à l’exemple d’autres famillesavant
nous. c’était le seul moyen de préserver
la famille de la famine ; aussi bien les
vieux âgés – richesse d’expérience et en-
seignements de vie – que les nouvelles
pousses, espoir d’avenir, venues après
moi. chez nous dans la brousse, au-
jourd’hui encore ce n’est pas comme
en europe. les jeunes, leur honneur,
leur devoir premier d’hommes sortis de
l’enfance, réside dans leur capacité de
protéger et de défendre la famille, leur
village. s’ils ne le font pas quand l’ad-
versité est là, ils perdent leur honneur,
ils ne sont hommes qu’à moitié. Je suis
venu en France, et mon honneur était
de me tenir à ce code non écrit du de-
voir. À ce que ma famille attendait de

de « délégation » ; je me suis trouvé
aux antipodes ; face à un pouvoir res-
treint supérieur (la mairie centrale) dont
moi et les autres « délégués » comme
moi sommes des sortes de «crieurs
publics », de «porte-voix», pour ainsi
dire, simples subordonnés.
Heureusement il y a aussi la vie réelle,
les habitants avec leurs besoins con-
crets,chair et sang de l’arrondissement.
il y a quantité de problèmes de la vie
de tous les jours à régler : dossiers
de régularisation des sans-papiers,
célébration des mariages, précarité,
souvent, des Français qui, ayant perdu
le travail, se retrouvent à la rue. et là,
au moins, j’ai la satisfaction de me
sentir utile, utile pour de bon.
Mais la Ville de paris, sa politique
centrale, là, c’est un monde à part.
Mais il arrive là aussi qu’on obtienne
des résultats concrets. il y a trois ans,
avant le covid, le gouvernement
avait lancé un vaste plan de « dématé-
rialisation » généralisée des rapports
citoyens-administration d’État. là-
dedans, il y avait aussi l’aneF (Ad-
ministration numérique des étrangers en
France), visant tout spécialement les
sans-papiers, pour, en gros, les priver
de fait (sinon de droit) de leurs droits
écrits dans les lois.plusaucuncontact
physique avec les préfectures, tout de-
vait se passer, à partir de juillet 2022,
en ligne : dépôt des demandes et do-
cuments pour un titre de séjour, trai-
tement des dossiers souvent par des
sous-traitants privés et situés à l’étran-
ger. les collectifs et différents syndi-
cats et associations de soutien aux
droits des sans-papiers (comme la
cimade), et même, outre les Verts,
certains partis de gauche dans les
administrations locales (Ville de paris
et parti socialiste entre autres), ont
demandé l’annulation du décret mi-
nistériel relatif à l’aneF, et finalement
le conseil d’État a arrêté, en juin der-
nier, le non-respect des droits des
sans-papiers par la procédure de
régularisation prévue par le décret.
cette décision est venue après trois
ans de lutte et plusieurs manifesta-
tions (associations, partis et collectifs)
devant les préfectures. pendant le
covid, et à la suite de nos manifesta-
tions pendant le confinement (voir
article p.3-4), cela s’est greffé aussi
sur la Marche nationale des sans-papiers
vers paris (septembre-octobre 2020) ;
ce qui, grâce aux soutiens mention-
nés, a entre autres porté au soutien
officiel de la Ville de paris à la lutte
des sans-papiers ; ce qui ne s’était
jusque-là jamais produit. (Juillet 2022)

moi. À ce pour quoi elle s’était saignée
à blanc pour financer mon voyage.
Mais : pourquoi les Verts ? Bien natu-
relle, me semble-t-il, mon adhésion à
ceux qui cherchent à faire prendre à
la politique le tournant concret de la
question du climat, à ceux pour qui
« un autre monde est possible » pour tout
le monde, pour tous les habitants de la
planète. d’autant plus que les Verts du
18e soutiennent aussi la lutte des sans-
papiers. Mais mon choix n’est pas seu-
lement local, je pense à une politique
verte globale. les choix desVerts peu-
vent être critiquables, bien sûr, cela va
de soi pour tous ceux engagés sur le
terrain concret. Mais de ma vie je n’ai
jamais aimé la critique pour la criti-
que, qui reste stérile. J’aime lacritique
pour l’action.
Or, si j’avais à tirer un premier bilan de
deux ans passés dans l’institution muni-
cipale, disons-le, ce bilan serait déce-
vant. J’ai pris fonction à la mi-juillet
2020 en qualité de «délégué» à la So-
lidarité internationale et parcours d’accueil
(«accueil» est un ajout des élus du 18e,
on préfère ce mot à « intégration»). en
fait, et sans crainte d’erreur, au niveau
d’arrondissement on ne jouit pratique-
ment pas de liberté d’initiative. Ondé-
pend de la structure centrale de l’ad-
joint (au maire central) qui s’occupe de
telle ou telle «délégation». Mon acti-
vité dans le cadre de ma «délégation»
n’a consisté qu’à organiser des Festisol,
des «Festivals de solidarité internatio-
nale», ateliers publics d’associations,
etc., invitées à débattre de telle ou telle
thématiquepréalablementchoisie.Voi-
là à quelle taille minime a été réduit,
aux mains de la mairie centrale et de
la hiérarchie municipale, le vaste terri-
toire de la solidarité internationale : à
dépenser de l’argent pour organiser
des palabres pour, concrètement, ne
rien dire et ne rien faire ! alors qu’à
titre d’exemple, l’aide au logement
(solidarité et accueil en actes et non
en paroles) pour les familles immi-
grées dans le besoin demeure un sujet
tabou… Quant à moi, cette « solida-
rité »-là aurait bien pu se faire sans
moi ; voilà l’ampleur et l’importance
du travail institutionnel auquel des
citoyens m’ont élu !
dans l’organisation des collectifs de
sans-papiers, le mot «délégué», que je
sache, a toujours désigné des personnes
chargées de «porter la voix», la parole,
les revendications et décisions de grou-
pes plus larges, dont les délégués sont
des instruments, des (disons) «chargés
de pouvoir». Je m’attendais à quelque
chose de ce genre aussi pour mon rôle
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(suite et fin de la p.4)

casse-pieds et mécontents. On ne saura jamais, en fait, si la
porte de l’Élysée nous attendait ouverte ou fermée.
À mi-chemin, ou peu après, place de la Trinité, impossible
d’aller plus avant. rues bloquées, envahies de tous côtés
par les bandes armées de notre chère police républicaine.
Mais on pouvait deviner quelque part, dans le lointain, avec
un peu d’imagination ou de recul, une ombre inquiète ; et
coite, et sombre et silencieuse en l’occurrence ; et méditant
comment tirer vengeance et pendre aux gibets de justice
tous ces faquins de mecs et de nanas descendus dans la rue
lui réclamer leurs droits et lui rappeler d’être, pour une fois,
digne de sa « responsabilité » de chef de l’État.

pour que l’image garde sa pertinence aujourd’hui, il faut la
faire jouer loin de ses origines lointaines, des circonstances plus
ou moins fabuleuses où (selon l’histoire chinoise de tradition
ancienne) elle est venue au jour.Àdeuxmillénaires et demi de
distancedeson auteur présumé, le sage Maître-K’ong (confu-
cius), mieux vaut ne rien concéder à sa métaphore du bon et
sage pouvoir : «vent » = «vertu du prince » = gouvernement cen-
tralisé efficace dont l’« excellence » (morale,nonmeurtrière, car
il y a la manière) et le bon exemple savent centraliser aussi, uni-
formiser, les volontés multiples (la mer de brins d’«herbe » de la
plaine innombrable) et faire qu’elles « plient » sans rompre.
il faut renverser la métaphore confucéenne. le vent «souffle
et plie l’herbe» sans la plier. Voilà le mot. sans la faire rom-
pre et céder. et l’herbe – en son action et volonté de plier sous
le vent : sans rien avoir, elle, à quoi «devoir» obéir de force.
et c’est là cequicompte : non-obéissance sauf «par la forcedes
choses» et du vent, forces et règles de nature d’où viennent sa
faiblesse et sa force même. le vent souffle inespéré car (et c’est
la vie même qui est en jeu) il est vent d’espoir. et, en bon vent
arrière, en bon et sage balayeur des rues crasseuses de la
société, il emporte nuages et poussières, basses balayures de
rue et hauts travestissements de la vérité en « vrai droit »
(moral, immoral) « du plus fort ». À l’école de la rue : voilà où
germe la découverte de ce bas haut monde civil !
« Force ne fait pas droit » (rousseau, Du Contrat social). c’est là
le mot de la Légitime défense sociale.
après quoi, le rousseauiste Marat (dix ans avant la révolu-
tion française) : « Il se trouve donc enfin dans l’État une foule de
sujets indigents. […] Sont-ils obligés d’en respecter les lois ? Non,
sans doute ; si la société les abandonne, ils rentrent dans l’état de
nature ; et lorsqu’ils revendiquent par la force des droits qu’ils n’ont
pu aliéner que pour s’assurer de plus grands avantages, toute auto-
rité qui s’y oppose est tyrannique, et le juge qui les condamne à mort
n’est qu’un lâche assassin. » (Plan de législation criminelle)
si vent de vie il y a (il y a en effet), si métaphore il doit y avoir
(s’il est bon, pour la connaissance du vrai, qu’elle y soit au-
jourd’huiencore), ilestbonavanttout qu’elle ysoit pour signifier
tout autre chose qu’une sagesse d’un autre temps ; pour figu-
rer tout autre chose que le «bon pouvoir» (bon vouloir) et
l’aura de sainteté qui entoure (contre toute atroce évidence) la
fable de la vertu morale d’un proto-État ou État, quel qu’il
soit. il est bon que, «rentrée dans l’état de nature» (dans l’état
d’avantle«contratsocial»etlaconstitutionmodernedel’État),
conscientede son droit premier (« inaliénable») de légitime défense
(droit social de l’être naturel vivant, rationalité primordiale), il
est bon qu’elle se range juste à l’opposé sous le signe du « joug de
la nécessité » naturelle (rousseau), de cette « force naturelle » qui
pousse les hommes contre le joug social de l’autorité tyrannique,
de la volonté et « caprice des hommes » et de leurs lois.
lelecteuraurasansdouteremarqué ladistanceentrelaformu-
lation (radicale) de la «vérité d’État » chez le réaliste pascal :
le «droit de l’épée » (malheur extrême) est un « véritable droit » ;
et celle (non moins radicale) de cette même vérité chez le
réaliste rousseau, la niant : « force ne fait pas droit ». auxfinsde
notre exposé, il suffira d’observer que cette contradiction est
dans la chose ; ou plutôt : dans sa perception par ceux qui la
subissent, et, corollairement, avant tout dans l’appréciation
de ceux qui donnent voix à ce malheur : au malheur de toute
une époque. entre pascal et rousseau il y a continuité,
mûrissement (si c’est bien là le mot) d’une conscience collec-
tive et sociale des formes concrètes, charnelles, dans l’accélé-
ration inouïe de la summa injuria publique entre le 17e et le
18e siècle. c’est encore plus évident chez Marat, grand
pourfendeur politique dévoué à l’action, au souffle « citoyen »
dela conscience de la « régénération ». plus visionnaire que ses

contemporains, il arrive par morceaux à entrevoir la flambée
à venir, la révolution politique de l’europe en devenir.
essor du capitalisme, accélération de plus en plus nette,bru-
tale, du changement ; et inerties, flux et reflux, « stagnations »
et détours temporaires, inepties ; poussées de fièvre et d’ex-
pansion non-stop des pouvoirs absolus au-dessus des hom-
mes et des époques, des sociétés vivantes et divisées, poussant
et poussées à la «modernisation »… et les voilà, toujours lar-
vaires, mais tout droit projetées, une à une, dans la « matu-
rité » de notre temps présent « post-moderne », humanitaire
inhumain. Summum jus summa injuria.
Unseul exemple, mais parlant. Mais qui tombe toutdroitdu
hautducieldel’Étatenactes : le président français droit dans
sesbottescrottéespar l’affaire «Uber Files » ; et par leprojetde
loiengestation (inspiré de l’extrême droite facho) sur l’immi-
gration. les deux gagnent en clarté à être considérés ensem-
ble : deux piliers d’une seule et même politique combinée.
laquelle ?
parole de président, c’est bien mon usage de « parler d’écono-
mie de guerre »... Mais la guerre que, par le président, l’«éco-
nomie» est ainsi appelée à mener, ce n’est pas tant contre la
russie ou le Mali au sahel qu’en France même, contre la
société française. (en europe, contre les sociétés d’europe.)
la parole d’un président, c’est fait pourcacher les actes con-
crets. Or il faut couper les arbres pour voir la forêt :
1. « La France avait besoin de transports et de création d’emplois.»
On «bataille » doncpourqu’Ubers’implanteenFrance ;pour
que « des milliers de jeunes » soient « embauchés »… Faux! Uber
est (était) une « entreprise » de réduction en esclavage à grande
échelle du travail «post-moderne» : non-embauche et « optimi-
sation (fraude) fiscale », son crédo. Uber en France = « loi de la
concurrence » sauvage = «salaires» (et vies) de famine pour les
vrais faux «micro-entrepreneurs indépendants » dusecteur,«em-
bauchés» par Uber ou par ses concurrents.
2. la France «a besoin» de « souveraineté alimentaire ». On in-
troduira donc dans la loi ce qui se pratique en fait déjà : relé-
gation extra-urbaine des demandeurs d’asile et migrants,
avecinterdictiond’entrerenvillesouspeined’OQTF.par la ré-
activation de cette peine d’un autre temps (frappant des réci-
divistes jugés dangereux) on compte faire coup double : créer
une main-d’œuvre agricole taillable et corvéable et accroître
la source de criminalisation des migrants et de leur misère.
conclusion : il y a en acte, au vu de ces faits accomplis ou en
cours d’accomplissement (il faut, pour un tableau plus com-
plet, ajouter au moins le démantèlement progressif de la sécu
et surtout des hôpitaux publics et la «réforme» des retraites),
il yaunvastedesseindeguerre sociale, de paupérisationàou-
trance pour que ceux qui ont moins aient encore moins et
ceux qui ont plus encore plus, avec en perspective la forma-
tion de vastes «armées de réserve », industrielle et agricole.
la lutte s’annonce longueet dure .Quantà nous,notre règle
à suivre : « Les petits ruisseaux font les grandes rivières. »

(suite et fin de la p.2)
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Que se passe-t-il au Mali depuis trois
ans ?... deux coups d’État militaires,
en 2020 et 2021… non-réponse de la
France à rediscuter l’accord de défense
entre paris et Bamako…embargo de la
cedeaO (communauté économique
des États d’afrique de l’Ouest) contre
le Mali depuis janvier jusqu’à début
juillet 2022… la France quittant uni-
latéralement le pays à la suite du nou-
veau partenariat Mali-russie… et le
Mali chassant l’ambassadeur français
avec sommation à l’opération Barkhane
(suite de Serval dans la « guerre contre les
djihadistes du Nord-Mali ») de quitter
« sans délai » le sol malien… Violations
répétées et nombreuses de l’espace
aérien malien par la France, dénon-
cées et documentées hebdomadaire-
ment à la télé et les médias par les au-
torités militaires maliennes « de transi-
tion »…arrestation, à l’aéroportdeBa-
mako, suite à un contrôle inopiné, de
49 militaires ivoiriens « clandestins »
sous l’égide des nations unies… et in-
terdiction de toute « rotation » sur le sol
malien aux forces armées OnU…
les médias français n’ont pas toujours
abondé en informations sérieuses surde
tels et semblables « incidents ». puis, fin
juillet, le voyage «provocateur » du chef
d’État français en différents pays afri-
cains, et, mi-août, le courrier ministériel
malien au conseil de sécurité des na-
tions unie dénonçant les « manœuvres de
déstabilisation de la France », ses « opéra-
tions subversives », ses « actes d’agression »
contre le Mali « au profit des groupes ter-
roristes opérant dans le Sahel », ont ravivé
les feux de l’actualité française surcessu-
jets, et ce, surtout dans les médias liges du
pouvoir roi, bouches et plumes criant au
scandale de ces militaires « provocateurs »
(gouvernants illégitimes) désignésauxgou-
vernants fantoches du «précarré» sahé-
lien comme exemples à ne pas suivre, cri-
minels de lèse-majesté française.
les Maliens de France, avec ou sans-pa-
piers, sont nombreux et représentent
une bonne fraction du marché du tra-
vail français. de plus ils valent, au Mali,
une part essentielle du revenu national
grâce aux remises d’argent aux fa-
milles. il n’est pas sans intérêt de savoir
leurs sentiments sur les rapports présents
France-Mali.nous avons mené notrepe-
tite enquête. il apparaît que la plupart
approuvent la conduite et les actes des
militaires au pouvoir. pas mal jettent
même les hauts cris, on dirait un «nous
accusons» général contre la « rénovation
du réseau Françafrique », de cette afrique
néocoloniale à la française que le prési-
dent français bravaches’est chargé, plus
que ses prédécesseurs, d’aller défendre

Sauvons la Falémé !
nombreux sont à paris les sans-pa-
piers maliens venant des rives de la
Falémé (sud de Kayes). aussi, à plu-
sieurs reprises, depuis une bonne di-
zaine d’années (depuis notre numéro
6, L’Or de Kéniéba, 26 octobre 2011),
avons-nous eu l’occasion de nous occu-
per du désastre écologique qui ravage
sans pitié et sans répit cette région au-
trefois prospère. Quel était, quel est,
ce fléau ? Quelle est son origine ?
son fléau : au premier chef, les gran-
des industries d’extraction minière et
de traitement de l’or ; mais aussi d’ex-
traction d’autres minerais précieux,
dont l’uranium. puis, très en dessous,
aussi les activités artisanales d’orpail-
lage. les industries : françaises même
quand (souvent) leur apparence n’est
qu’«étrangère».l’orpaillage:tradition-
nel autochtone, mais aussi, de plus en
plus, «d’immigration». et puis voilà le
fait nouveau : là-dessus se sont récem-
ment greffés les chinois : actifs tout
autant dans la grande industrie que
dans l’orpaillage ; tendant à effacer la
ligne de démarcation entre les deux ;
insensibles au bouleversement de l’en-
vironnement tout autour (comme en
pays conquis d’autant plus qu’ils n’y
sont qu’« en clandestins »). leur «orpail-
lage»: de mieux en mieux outillé tech-
niquement, de plus en plus exécuté sur

une grande échelle ; si bien que les dé-
gâts causés s’ajoutent et se confondent
avec ceux de l’industrie. résultat : unvas-
tevéritable séisme environnemental.
sonorigine : l’or. car « l’or, c’est lamisère de
nos terres » : tel le titre d’un article du nu-
méro 6mentionné. et cequedénoncent,
aujourd’hui comme alors, les jeunes
sans-papiers maliens. l’or : malédiction
qui pèse sur cette contrée, l’une des plus
belles, jadis, et des plus « sauvages »
contrées forestières (forêts-galeries) du
Mali : sur cette grande plaine de la Falé-
mé, principal affluent du fleuve séné-
gal et frontière naturelle, pour la ma-
jeure partie de son cours, avec l’État sé-
négalais, sonvoisinde l’ouest.l’« ancien
royaume du Bambouk », l’« ancien et my-
thique pays de l’or » : véritable «FarWest »
malien devenu l’objet (ainsi écrivions-
nousalors) « depuis une vingtaine d’années »
de « la ruée industrielle et financière occiden-
tale vers l’ordu Mali ».Malédiction qui ne
cesse de sévir et d’écraser tout spéciale-
ment le cercle de Kéniéba (départe-
ment de la région de Kayes) et sadiola
(dans le cercle même de Kayes), princi-
pales zones aurifères du Mali.
comble de malheur, voilà nos chinois
qui débarquent. comble de malheurà
un tel point que la Falémé, de nos jours,
n’est même plus qu’un cloaque chimi-
que à ciel ouvert, elle estbien davantage.
elle n’est plus. depuis l’arrivée des chi-
nois elle en crève,notre belle rivière ;elle
rend l’âme : ses eaux aspirées par les
pompes des dragues à la recherche de
l’or et sombrant dans le sable de son lit
creusé par les pelleteuses à la recherche
de l’or. ajoutez-y le paysage désertifié et
parsemé de mines à ciel ouvert (où, dans
chacune, on pourrait faire entrer des
grands HlM parisiens), et vous com-
prendrez pourquoi on ne s’y reconnaît
plus, on se croirait sur la lune. etpour-
quoi, des deux rives, on commence à
craindre l’exode dans un proche avenir,
pour survivre.
et voilà aussi pourquoi un collectif de
lutte de jeunes sénégalais et Maliens
est né. lutte qui se résume en trois
mots : Sauvons la Falémé !
contre nous, tout le monde officiel.
sauf, côté sénégalais, les chefs de vil-
lages et quelques maires. Mais, côté
Mali, priorité absolue au bon plaisir de
ceux dont la marque spécifique est la
corruption coûte que coûte, la corrup-
tion pourla corruption.aussi certainsde
nos jeunes goûtent, depuis, la douceur
des geôlesmaliennes. ils ontbesoind’a-
vocats. et c’est fou ce qu’un avocat ma-
lien ose demander à un jeune Malien
sans le sou. aidez-nous ! soutenez no-
tre lutte !  Sauvons la Falémé !
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à tout prix, pour ne pasavoirà renoncer
à la «mangeoire africaine» française.
Mais il y aplus, il y a aussi un avertisse-
ment donné aux militaires par les mi-
grants de la région de Kayes, les plus
nombreux Maliens de France. c’est
fort bien les partenariats : avec la rus-
sie (avec la chine), si ça aide à secouer
le joug français. Mais le chinois (réglo
ou pas) c’est, au Mali, aujourd’hui, le ca-
pitalisme pur et dur. s’il est là, le chi-
nois, c’est qu’il est d’accord avec le chef
de villagecorrompu ; d’accord avec le
« bourgeois d’État » (administration locale
et centrale), encore plus corrompu.
c’est qu’il peut, en toute tranquillité,
dépouiller les populations rurales de
leurs droits sur les terres, et le peuple
malien de ses richesses, ruiner et dé-
truire toutes choses alentour, sol et sous-
sol, et c’est ainsi qu’il a de quoi se payer
etpayer à droite et àgauche pour qu’on
le laisse faire (cf.article ci-contre).c’est
cette gangrène-là qu’il faut éradiquer
(tout le monde la connaît) ; c’est cet en-
trepreneuriat-là, si lucratif, qu’il fautré-
primer.Oh,ditesdonc :préférez-vous
une Chinafrique (une russafrique), ou l’ap-
pui de votre peuple malien bien-aimé?

→


